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I. INTRODUCTION

I1. ■ EH1- 1985, on estiraait a 221,5 millions reunites l'ensemble du cheptel
du continent (boeufs, buffles, moutons, chevres, pores, chevaux et volaille),

soit 116 p. 100 du niveau de 1975 1/. Bien que l'accroissement total de la

'production-inter ieure de viande, qui a ete de 3 p. 100 au cours de la derniere

'decenriie, ait suivi lerythme de l'accroissement demographique, il n'a cependant

pas' '4te suffisant-pour compenser les effets de 1'augmentation des revenus.

De rake, ii'l-est peu probable que l'Afrique soit en mesure de satisfaire a

court ou mdyen terme aes propres besoins en viande et en produits laitiers.

2. Directement ou indirectement, les ressources animales jouent un role

important dans toute's les couches sociales et dans toutes les economies

' africairies " traditionnelles et contemporaires. C'est ainsi que les produits

a'oirigine animale plutot que les cereales constituent la prinqipale source

(2'energie alimentaire des populations vivant dans les zones les plus ;touch£es

'■ pat la° s^cheresss et la desertification et la principale source 4e proteines

pour les consommateurs a revenu eleve et pour les citadins. Cependaht, la

contribution reelle ou potentielle du sacteur de l'elevage au developpement

general, e€ singulierement en matiere d'autosuffisance et de securite

alimelitaires individuelles et collectives reste trop mal connue. _.."

"3: Le sedteur de 1'elevage est generalement domine en Afrique par des

particuliers, tant au niveau de la production que de la commercialisation.

■dependant, l'importance et le role des producteurs, des negociants, des

■"" cbmmercants et des bouchers autochtones, de meme que les points -forts des

'' systemes traditionnels de production, ne sont pas suffisamment cbnnus pour

etre apprecies et adceptes par les analystcs et les decideurs. Cette

meconnaissance a conduit a des politiques d1intervention qui ont abandonn£

aux gouvernements africains toute la responsabilite en matiere d1investissement

de' base, de facteurs de production et de services d'appui, politiques qui

ont connu des resultats divers, mais certainement un succes .limite. . Par

' ailleurs, ces interventions <3es gouvernements ont inhibe l'aptitude des eleveurs

a compter et a s'appuyer sur leurs propres forces, de facon autonome, ce qui

a empeche tout developpement autocentre de ce secteur.

4. Le mouvement des betes et des eleveurs a travers les frontieres nationales

est l'une des caracteristiques de 1'elevage en Afrique. De meme, la secheresse,

la mouche tse-tse, les tiques et les epizooties en general ne connaissent

pas les fronti&res politiques. II s'ensuit que le developpement soutenu de

ce secteur dans un pays donne passe par une cooperation efficace avec les

pays voisins. Malheureusement, la trop grande dependance des pays africains

pris individuellement vis-a-vis de l'exterieur rend encore difficile la raise

en oeuvre d'une cooperation reelle aux niveaux sous-regional et regional dans

le secteur de l'elevage.

5a Neanmoins, grace a l'assistance internationale, l'Afrique ben^ficie

desormais du concours d'.un grand nombre d'organismes de formation, de recherche,

-de vulgarisation et de developpement aux niveaux national et international.

Mais la plupart de ces organismes, en particulier ceux ayant une -vocation

1/ Une unite de betail tropical <UBT) est un animal de 250 kg de poids

vif. Les facteurs de conversion {en U3T) utilises dans la presente etude

sont les suivants : 1 pour les bovins, 1 pour les buffles, 0,1 pour les chevres,

0,1 pour les raoutons, 0,2 pour les pores, 1 pour les chevaux et 0,01 pour
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nationale ou sous-regionale, fonctionnent encore en dessous de leur capacite.

Par ailleurs, les professionnels appeles a travailler dans ces organismes

manquent souvent des fonds necessaires pour mener a bien leurs activites.

6. Les efforts deployes au cours des trois dernieres decennies pour promouvoir

le developpement de l'elevage n'ont pas ete a la mesure de 1'importance et

des potentialites de ce secteur. En effet, pour l'ensentble, du continent,

moins de 50 cents (E.-U.) ont ete debourses chaque annee par unite de betail

au cours de cette periode. II en a resulte que l'Afrique est devenue de. plus

en plus tributaire du monde exterieur, non seulement pour satisfaire ses besoins

en services et en facteurs de production destines a 1'elevage, mais aussi

pour couvrir les besoins en viande et en produits laitiars d'une population

en croissance constante. C•est ainsi que d'exportateur net de viande qu• il

etait en 1975, le continent est devenu un importateur net en .1984. De meme,

le deficit de son commerce de betail 3'est aggrave en moyenne d'environ

16 p. 100 par an au cours des dix dernieres annees pour avoisiner 2,1 milliards

de dollars E.-U. en 1984 pour 45 pays.

7. Le secteur de l'elevage est actuellement paralyse en Afrique par une

crise de confiance de la part des bai.lleurs de fonds et organismes de

financement traditionnels. Un certain nombre de pays et d1organisations

internationales ont fortement reduit leur assistance a certains projets donnas.

En outre, la part de l'aide multilateral a 1'elevage dans 1'ensemble, de I1aide

a diminue et ses conditions sont devenues plus contraignantes. C'est pourquoi

aucune solution globale n'a pu etre trouvee au probleme de la peste bovine

qui decime les troupeaux dans tout le continent depuis 1980. En outre, les

effets sur le secteur de l'elevage des recentes secheresses qui ont sevi dans

toute l'Afrique ont ete plus nefastes qu'au cours des annees 70.

8. Pour renverser la tendance actuelle qui se caracterise par les pietres

resultats atteints dans le secteur de l'elevage, il est necessaire de revoir

le processus de developpement de maniere & accroitre les mesures propres a

promouvoir le developpement autocentre et auto-entretenu de ce secteur a

l'echelon national et sous-regional. L'Afrique devrait, au niveau continental,

s'efforcer de tirar le plus grand profit de ce secteur pour renforcer en

particulier l'autosuffisance individuelle et collective en matiere de production

et de disponibilite de produits alimentaires d'origine animale.

9. Le present rapport est etabli en application du Programme de travail

de la Commission economique pour l'Afrique pour la periode biennale 1986-1987

en matiere d'alimentation et d'agriculture en Afrique, programme qui a ete

approuve par l'Assemblee generale des Nations Unies. Il est fond6 sur des

informations recueillies lors de visites effectuees sur le terrain et au cours

d'entretiens avec les responsables de diverses organisations _2_/.

2/ Les organismes ci-apres ont ete visites au Kenya : Organisation

des Nations Unies pour 1'alimentation et 1'agriculture (FRO), Bureau

intarafricain des ressources animales de 1'Organisation' de I1unite africaine

(IBAR), Centre international sur la physiologic et 1'ecologie des insectes

(ICIPE), Laboratoire international de recherche sur les maladies des animaux

(LIRMA), bureaux sous-regionaux de 1'Agence" d& Etats-Unis pour le developpement

international (USAID) et de la Banque mondiale en Afrique orientale et australe

et Bureau de la Communaute economique europeenne (CEE).
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10. Le present rapport a pour but de susciter le debat sur les consequences

des efforts deployes dans le passe pour le developpement de l'elevage et de

proposer d'autres voies pour promouvptr ce secteur. II met l'accent sur les

mesures propres a rendre les eleveurs responsables de leur propre developpement

et a poser des fondements solides pour une plus grande autosuffisance nationale

et collective. Le chapitre II donne un bref apercu du developpement de

l'elevago en Afrique et le chapitre III tire quelques enseignements des

experiences passees. Le dernier chapitre presente enfin les conclusions et

les reconunandations.

II. BREF APERCU DU DEVELOPPEMENT DE L'ELEVAGE

11. Les ressources tirees de l'elevage jouent un role important dans les

economies de nombreux pays africaihs. Le secteur de l'elevage apporte une

part importante dans le produit interieur brut (PIB) et contribue beaucoup

a reduire le chomage dans de nombreux pays. II constitue egalement une source

de devises. II fournit en outre les matieres premieres necessaires a de

nombreuses industries sous forme de viande, de cuirs et de peaux, etc. et

constitue lui-nteme une importante source de demande pour de nombreuses

industries fournissant des facteurs de production a 1•elevage tels que les

aliments pour Detail, les produits et equipements ve"t£rinaires et les biens

de consommation manufactures.

12. L'elevage qui constitue un important moyen de subsistance et une importante

source de revenus pour la majorite des populations rurales, occupe une place

primordiale dans 1'economic rurale. Outre qu'il constitue une source

supplementaire d'emplois et de revenus dans les exploitations, I1elevage

ame'liore egalement la productivity des cultures. Les animaux constituent

en effet un moyen de traction pour le labourage, les semailles, le desherbage

et les moissons, un moyen de transport des facteurs de production et des

produits agricoles en particulier, un moyen de remuneration pour diverses

activites menees dans les exploitations agricoles et une source d'emplois

tels que 1'engraissage domestique pendant la basse saison. Les agriculteurs

remplacent parfois par le fumier le ciment, le bois de chauffe et les engrais

importes, relativement onereux. L'elevage permet la mise en valeur des terres

impropres a la culture ou laissees en jachcre et une utilisation rationnelle

des sous-produits <3e 1' agriculture. L'elovage constifcue un ■■ moyen d'epargna

et d'assurance facilement convertible en aspeces, notamment pour les populations

eloignees des services bancaires. II joue un role social important dans de

nombreuses communautes1 pastorales africaines, non seulement en tant que source

de revenus et de prestige, mais egalement pour ses utilisations au cours de

ceremonies religieusas et sociales, en particulier les mariages, ou les animaux

constituent une importante part de la dot.

13. Les possibilites d'integration des economies pastorales africaines aux

niveaux sous-regional et regional sont tres gra'ndes. Ce secteur se caracterise

en effet par le mouvement des betes et des eleveurs a travers les frontieres

nationales, essentielleir.ent a la recherche d'eau, do paturages et de services

veterinaires et de commercialisation. II n'est pas rare de rencontrer un

eleveur detenteur de plusieurs cartes nationales d'identite. Bref, les

entreprises travaillant dans le secteur de 1'elevage remplissent la plupart

des conditions enoncees dans les protocoles sur la libre circulation des
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personnes et . des biens a l'interieur des groupements economiques et entre

ces groupements. De plus, les produits d'origine animals remplissent les

principss de base des protocoles sur la rfegle d'origine puisqu'ils sont, a

quelques exceptions pres, entierement produits et traites en Afrique et

commercialises par des entreprises africaines. Dans la pratique, le commerce

de ces produits est moans tributaire de la disponibilite des diverses monnaies

nationales pour les partenaires.

14. L'elevage constitue une base pour le renforcement de la cooperation entra

pays producteurs. Cepandant, les secherpsses de plus en plus frequentes et

generalisees touchent simultanement plusieurs pays voisins et ne connaissent

pas les frontifcres politiques, pas plus que la mouche tse-ts£, les tiques

et les apizooties. II s'ensuit. que les efforts de developpement entrepris

dans un pays peuvent influer sur les actions menees dans les pays voisins

ou sur 1'attitude de lour gouvernement et vice-versa.

15. Les productions animales peuvent constituer une source de cooperation

mutuellement benefique pour les pays africains a haut et a faible revenus.

Les pays a faible revenu possedent en effet de grandes potentialites sur le

plan de la production et les pays a revenu eleve sur le plan de la demande,

en particulier de viande et de lait. On a constate du reste que meme en periode

de restrictions commercialese les trafiquants reussissaient toujours a

approvisionner en viande de boucherie les marches les plus remunerateurs,

les controles etant presque impossibles a la frontiere.

16. En bref, le secteur de l'elevage est 1'un des rares ou les principes

du Plan d'action de Lagos peuvent facilement etre appliques et sfficacement.

Tout developpement soutenu de ce secteur passe par le renforcement des mesures

faisant appel aux efforts propres de 1'Afrique sur le plan collectif et

individuel, et capables de deboucher a terme sur une plus grande autosuffisance

individuellG et collective en matiere de production et d'offre de produits

agro-pastoraux.

17. Compte tenu du potentiel du secteur de 1'elevage, il etait normal que

les gouvernements africains s'efforcent de mobiliser ce potentiel pour ameliorer

sa contribution aux objectifs globaux de developpement. Mais il importe,

pour ce faire, que les prpblemes lies au developperaent de l'elevage soient

clairement definis et soigneusemcnt traites.

A. Problemes poses par le developpement de 1'£levaqe

18. Le secteur de 1'elevage est domine dans toute 1'Afrique par le secteur

prive et fait appel a tres peu de technologie. Dans les zones pastorales,

en particulier, ou se fait l'essentiel de la production, celle-ci se situe

a peu pres au niveau des besoins de subsistance en cc- qui concerne 1'utilisation

des facteurs de production. Par ailleurs, le producteur individuel tend a

reduire au minimum l'ecoulement des betes pour la production de viande,

preoccupe qu'il ^st de satisfaire les besoins de subsistance de sa famille

en viande, lait et autres biens et services, d'assurer la reconstitution des

troupeaux apres de graves secheresses ou de graves,-epizooties, de faire face

aux contraintes institutionnelles et de se debrouiller avec les maigres

ressources et services disponibles, , ;
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19. Bxen que rationnel sur le plan individuel, ce comportement conduit, sur

le plan global, a une sous-exploitation des ressources nationales en paturages

et en betail. Un conflit apparait ainsi entre les objectifs du producteur

individuel et ceux de la societe, qui constitue en general 1'exploitation

optimale de toutes les ressources nationales en betail et en paturages en

vue d ■ accroxtre 1' of fre de viande et de lait de qualite a des prix

concurrentiels.

20. Le probleme du developpement de l'elevage se ramene ainsi a la question

de savoir comment on peut concilier les objectifs du producteur et ceux de

la soci<§te. Les solutions a ce probleme consistent en principe a reduire

ou a eliminer les obstacles auxquels se heurtent les producteurs et qui

determinent leur comportement afin d'ameliorer constamment la production.

Elles consistent en outre a prendre des mesurss et des dispositions de nature

a accroxtre l'efficacite dans le domaine de 1'elevage, tant en ce qui concerne

les moyens de production que la production elle-meme, afin que celle-ci reponde

a la demande.

B. Movens mis en oeuvre pour developper l'elevage

21. Comme on pouvait le prevoir, les gouvernements africains sont intervenus

dans ce secteur et ont d'abord axe leurs efforts sur la limitation des effets

des maladies et de la secheresse, les deux facteurs fondamentaux qui poussent

les producteurs individuels, a vouloir reconstituer leurs troupeaux. Ces efforts

ont egalement porte sur la formation de diplomes de l'universite *n particular,

la mise au point et le transfert de technologies en matiere d'elevage, de

traction, de production intensive de viande et de lait, de lutte contre les

parasites et les maladies du betail de me"me que sur la mise en place

d'installations et services de transformation et de commercialisation.

22. En outre, les gouvernemonts africains ont etabli des accords bilateraux

et multilateraux sur la production et le commerce de produits et sous-produits

de 1'elevage afin d•accroxtre 1'autosuffisance collective et de dxversifxer

les debouches. La CEE en particulier autorise depuxs 1985 des importations

accrues de viande de boeuf exonerees des droits tarifaires et soumises a

des imp6ts reduits en provenance de certains pays africains (PAO, 1986a).

Certains produits de l'elevage d'origine africaine sont egalement couverts

par le programme de stabilisation des exportations (Stabex) de la CEE.

23. Etant donne que la production ainsi que les echanges dans le secteur

de l'elevage ont toujours ete et restent essentiellement le fait de particulxers

dans les pays africains, 1' on devrait esperer que les interventions

gouvernementales tendent plutot a creer un climat economique favorable au

developpement et au renforcement de la capacite d'auto-assistance,

d■autosuffisance et d'independance des producteurs et commercants autochtones

en vue d'accroitre la production de viande et de lait de qualite a des prix

raisonnables. Parallelement, des mesures et des dispositions legislatives

et reglementaires devraient etre prises pour assurer la protection de la sante

publique, la protection et la conservation de l'environnement et permettre

la distribution des revenus au niveau national. Dans 1'ensemble, les mesures

politiques devraient tendre a renforcer la capacite du secteur de 1'elevage

de mieux satisfaire les besoins de la population.
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24. Cependant, les interventions anterieures etaient basees sur de fausses

hypotheses. En effet, la reduction au minimum de la vente des betes

s'expliquait principalement par le desir de 1'eleveur de s'affirmer sur le

plan social et/ou de retirer le plus grand profit possible des ressources

des parcours publics dans uno societe reputee pour sa mobilite constante

(transhumance ou nomadisme). Aussi, les planificateurs ont-ils pense que

l'accent devait etre mis sur le betail plutot que sur les piroprietaires, et

qu'ils feraient mieux de ne faire intervenir ces derniers qu'au stade de

1'execution du projet et souvent sans demander leur avis. Cette disposition

S'est traduite, de toute evidence, par une participation infirrte des eleveurs

aux efforts des gouvernemcr.ts*

25. En consequence/ la plupart des gouvernements africains ont tente de

reniplacer un secteur prive bien etabli et efficace par des initiatives du

secteur public, notamment par la promotion de projets et la creation

d'organismes semi-publics. Ces gouvernements ont ainsi assume 1'entiere

responsabilite de fournir les investissements <5c base ainsi que les facteurs

de production et les services, aux deux nivoaux de la production et de la

commercialisation, negligeant de definir et de prendre des mesures efficaces

en ce qui concerne les charges a payer par les utilisateurs ou un code

d'utilisation des parcours regi par une legislation appropriee.

26. De plus, les ressources des gouvernements, en particulier financieres,

n1etaient pas suffisantes pour permettre 1'application de cette politique

et de ses programmes connexes, d'ou i'appel '& l'aide lance a la communaute

Internationale. Le secteur de 1'elsvage en Afrique a ainsi benefici^ d'une

sollicitude et d'un soutien p&rticuliers surtbut dans les annees 70, a la

suite des manifestations de la peste bovine et de l'apparition de la secheresse

au Sahel. Un certain nombre de projets finances par de3 organismes

internationaux et couvrant pratiquement tous les aspects de la recherche -

developpement dans le secteur de 1'elevage ont ete lances aux niveaux national,

sous-regional, regional et international.

27. En raison de 1fimportance des prcbl&mes lies au secteur de 1'elevage,

1'intervention d'un grand nombre d'organisrhes de pret et de financement etait

necessaire pbur chaque pays. Chaque organismef choisi.EE.^it son cadre d'activite

et ses strategies d'intervention dans le secteur de l'elevage en Afrique,

souvent apres une consultation sonrmaire avec le.s autros organismes et avec

les pays hotes. En consequence, les gouvernemants beneficiaires etaient

accables de toute une serie de pclitiques <.t^ developpoment du secteur de

1'elevage, differentes et souvent con-cradictoires ainsi que ce projets

fragmentaires. Le facteur le plus important ^'est qua le r61e raoteur dans

la preparation, voire 1'identification, l'execution et I'evaiuation des projets

etait assume par les organi.sines de f5.nancemer?.t ot de pret. Des conditions

pr^alables au degagement des fonds comportai^nt souvGnt d'imji'ortantes reformes

administratives et politiques imposees aux pays beneficiaires.

28. Etant donne que 1'ambition des pays iirportateurs et exportateurs, meme

par l'ihtermediaire d'organisations 3ous-regionales coinino le CXLSS et la CEBV

en Afrique de l'Ouest, etait d'assurar 1.'autosuffisahce a", niveau national

dans le domaine de la production et. de 1'offro dc-s intrants et des produits

de 1'elevage, ces pays se livraient a une concurrence apre pour obtenir 1'aide

au developpement, une aide plutSt limitee. Cette situation a entralne une
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allocation insuffisanto des ressourcss et de I1aide au deVeloppement du secteur

de l'elevage et a rendu difficile toute cooperation sous-regionale et regionale

efficace en faveur de 1'integration dos secteurs de l'elevage en Afrigue.

,ressources

29. Comme il a deja ete dit, 1'Afriqua depend fortement de l'exterieur pour

la mise en oeuyre de ses politiques at programmes ccncernant le secteur de

l'elevage, et les interventions gouvernementales etaient destinees a assurer

1'autosuffzsance individuelie dans le secteur agro-pastoral. Dans la presente

etude, on suppose que la participation propre de i'Afrique dans le developpement

du secteur de l'elevage est evaluse h. 20 p. 100 environ (en dollars E.-U.)

des engagements globaux aa cours clf» la periods consideree. En consequence,

on comprend pourquoi 1'Afrique n' o pas ete en nesure d'allouer les ressources

exterieures a ses programme:? prioritai.res -?u secte'jr de l'elevage.

30. Les donnees et les informations sur les efforts deployes par I1Afrigue

pour mobiliser les resscirces exterieures sont plutot maigres. Par-dessus

tout, ces ressources sont gerees par les organis-mes de financement et de pret

et entre les ressourcas engagees et deboursees il existe des differences

considerables. De plus, il est difficile d'obiicnir des informations sur 1'aide

bilaterale qui a constitue une part plus impo-rtante dso engagements globaux

dans les annees 80. Au3si. faudrait-il examiner avcc prudence les informations

sur les ressources financieres allcuees au seoteur de 1'elevage.

31. Globalement, 1'assistance au developpement du secteur de 1'elevage dans

les pays en developpeir.ent semble avoir diminue au cours des dernidres annees,

du moins en volume des ressources financieres et compte tenu de 1'inflation.

Entre le milieu des ann£es 70 et lo debut des annees 80, i'Afrique a recu

la part la plus importante des fonds destines au secteur de I.1 elevage, sans

doute parce que pres de la moitie des pays de la region pouvaient beneficier,

a des conditions de faveur, de l'assistance de l'Association pour le

developpement international (IDA). La part de 1'aide multiiaterale pour le

secteur de l'elevage dans l'aide globale a ete reduite et 2es conditions

d'octroi sont devenues plus rigoureuses. Parallelement, un certain nombre

de , pays et d1organisations internationales ont fait des coupes sombres dans

leurs fonds d'assistance k certains projets dans le secteur de 1'elevage (PAO

1986b).

32. Au cours de la periode 1974-1983, les resources financieres exterieures

destinees au secteur de l'elevage en Afriqao se sont elevees a 789 millions

de dollars E.-U. « I1 exclusion cgs subventions au titre de .1 'assistance

technique accordees par le PNUD par l'entremise de le FAO, des Ponds de depot

et du Programme de cooperation technique de la FAO (FAO 1986a). En supposant

que les ressources recuos p^r 1' ii'itGrraedir.irre do 7.a FAO ..itteignaient en moyenne

20 millions de dollars E.-U. par an, le mcntant total dea ressources exterieures

aurait du atteindre 989 millions de dollars E.-U. Lcs chiffres comparatifs

pour la periode allant de I960 a 1975 etaient evalu^s h plus de 600 millions

de dollars E.-U. f Jahnke, 1982). Les reasourcer, globalea (interieures et

exterieures) degagees pour le usctftur de X'elevege en tenant compte de la

participation eventuells ce I'Afrique a hauteur da 20 p. 100 der. engagements

globaux, pourraient done r;-e chiifr'ir reapectivanont k 1 milliard 236 millions

de dollars E.-U. entre 1960-1075 et 750 million::- de dollars E.-U. entre 1974
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et 1983. M§me sans prendre en compte le chevauchement entre les deux perlodes,

les engagements globaux seraient inferieurs a 2 milliards de dollars pendant

pres d'un quart de siecle. Cette sornme est me"me inferieure a l'objectif de

2,4 milliards de dollars E.-U. (prise de 1979) fixe dans le Plan d'action

de Lagos rien que pour la periode 1980-1985 (OVA, 1981). L'assistance de

certaines des institutions pour lesquelles les informations sont disponibles

est examinee ci-apres.

1. Banque arabe .pour..!^ deyelpppement economique en Afrique (BADEA)

33. Au cours de ses dix premieres annees de fonctionnement, 1975-1984, la

BADEA a apporte une modesto contribution au developpement du secteur de

l'elevage en accordant a six pays 19,2 millions de dollars E.-U. Les prets

etaient assortis d'un faible taux d' interet de 1 ou 2 p. 100. Le moratoire

variait entre 3 et 10 ans et le delai de remboursement de 10 a 25 ans. La

part du secteur de 1'elevage dans les prets globaux de la BADEA a 1•Afrique

etait de 22 p. 100.

34. Certains des projets etaient entierement finances par la BADEA, d'autres

£tant cofinances avec la participation de la Banque islamique de developpement

ou du Fonds du Kowelt et/ou de 1'Organisation des pays exportateurs du petrole.

Le cout global de cen projets avec financement de la BADEA s'est thieve a 55

millions de dollars E.-U. (BADEA, 1985).

2. L'prganisation des Nations Unies pour 1'alimentation et 1'agriculture

35. La FAO assiste le secteur de l'elevage africain dans le cadre de trois

principaux programmes finances par le PNUD, les Fonds de depot et le Programme

de cooperation technique. Au cours de la periode allant de 1978 a 1983, les

fonds d'assistance technique au secteur de l'elevage par 1'intermediaire de

la FAO ont connu une legere baisse malgre une augmentation de cette dotation

au titre de 1'ensemble du secteur agricole. Plusieurs pays, notamment la

Libye, 1'Arabie saoudite, le Qatar, le Danemark, la Finlande, la Suede et

la Suisse contribuent au Fonds de depot (FAO, 1986b).

36. En 1982, le budget global des 197 projets locaux realises par la FAO

etait evalue a 160,5 millions de dollars E.-U. avec des depenses de

22,7 millions de dollars en 1982. La plus grande part des investissements

pour le developpement du secteur de I1 elevage etait assure"e sous forme de

prets a des conditions de faveur. II convient de noter que le PNUD, qui est

le principal fournisseur de capitaux a la FAO,, execute actuellement quelques

projets directement dans les pays beneficiaires (FAO, 1985).

3. La Communaute economique eurqpire'.enne

37. Dans le cadre de la Convention de Yaounde et des Conventions de Lome

I et Lome II, la Communaute a engage pres de 145 millions de ECU (cumules

aux taux de change de 1982) essentiellement destines au developpement du secteur

de l'elevage en Afrique. Le taux moyen du deblocage des fonds etiit de

74 p. .100 pour les trois premiers cycles du Ponds europeen de developpement

(FED) (SOTESA, 1982).
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38. Dans I1 ensemble, pres de 3 p. 100 du FED etaient reserves au .secteur

de l'elevage. Les chiffres comparatifs des fonds debloques etaient leg&rement

superieurs a 2 p. 100. II est vrai que depuis le deuxieme FED, les fonds

alloues au secteur de 1*elevage se sont accrus on valeur absolue, mais ils

sont en baisse au regard de la part de ce secteur dans les depenses globales.

4* Le Fr/.1- international de developpement agrico.le (FIDA)

39. Au cours de la periode allant de 1978 a 1906, le FIDA a accorde six prets

a cinq pays a des taux hautement favorables pour le developpement du secteur

de l'elevage. Les fonds^globaux engages se chiffraient a 40 millions de dollars

E.-U. ou 21 p. 100 des sommes globales prStees a l'Afrique. Comme la BADEA,

le FIDA a participe au cofinancement de projets et sa contribution dans le

cout global de ces derniers s'est sieves a 30 p. 100 environ {FIDA,1986).

5. L'Agence des Etat-Unis pour le developpement international (USAID)

40. L'USAID participe activement au developpement du secteur der l'elevage

en Afrique. Jusqu'en I960, elle avait finance 65 projets. Bien que l'accent

soit fortement mis sur les programmes bilateraux axes sur les besoins

prioritaires des pays concernes, I1USAID a neanmoins finance 13 projets spus-

rdgionaux. Quelque 60 p. 100 des projets ont ete entrepris.; entre 1975 et

1980.

6. La Banque mondiale

41. De 1967 a 1981, la Banque mondiale, y compris l'Association internationale

de developpement, a participe a l'execution de 34 projets du ,, secteur de

l'elevage pour 295 millions de dollars E.-U. environ sur un cout global de

570 millions de dollars. En plus, elle a finance la composante "elevage"

des projets ruraux integres jusqu'a concurrence de quelque 180 millions de

dollars.

42. L*intervention de la Banque dans le secteur de 1'elevage en Afrique s'est

rapidement accrue en termes reels jusqu'en 1975; elle a diminue par la suite

pour les projets concernant exclusivement le secteur de l'elevage. C'est

ainsi que - lea engagements multilateraux . annuels dans 1g secteur de l'elevage

sont tombes au milieu des armees 70 de 79 a 9 p. 100 seulement au milieu des

annees 80. Les conditions des prets sont egalement devenues plus, dures

puisque 45 p. 100 seulement de ces derniers etaient consentis a des conditions

de faveur au debut des annees 80 contra 70 p. 100 au milieu d^s annees 70

(FAO, 1986b).

43. L'impact reel des ressources degagees en faveur du secteur de l'elevage

se traduit par la mise en place d'institutions et le perfectionnement de la

main-d'oeuvre. Par exemple, avec 22 laboratoires veterinaires produisant

des vaccins et quatre laboratoires supplementaires en cours de creation,

1'Afrique serait dotee en mcyenne d • un laboratoiro de production de vaccins

pour deux pays. La quasi—cotalite des pays africains possedent au moins un

laboratoire de diagnostic. Plus de 16 000 veterinaires cnt ete formes pour

1 ■ Afrique qui compte pres de 15 000 betes par veterinaire. Des abattoirs

modernes et de type rural ont ete con: ,ruitc respectivement dsns la plupart

des centres urbains et dans quelques grands villages. Des unites industrielles
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a base de produits d1elevage, notamment des tanneries, ont ete construites
dans certains pays tandis que dans la quasi-totalite des pays, des institutions

de recherche et de formation ont ete creees.

44. Aux niveaux sous-regional et regional existent le Bureau interafrlcain

des ressources animales (IBAR) de 1■OUA (Kenya), la Communaute economique

du betail et de la viande (CEBV), (Burkina Faso), l'lnstitut de recherche

agronomique et zootechnique (IRAZ), (Burundi ), Par ailleurs, de nombreuses

autres organisations intergouvernementales ont des divisions chargees de la

recherche-developpement en matiere d'elevage dans leurs juridictions

respectives. Au niveau international, les institutions comme le CIPEA, LIRMA,

ICIPE ont ete creees et travaillent exclusivement ou partiellement sur les

questions liees au secteur de I1elevage en Afrique.

D. Resultats du secteur de l'elevage, 1975-1985

45. En analysant les resultats du secteur de l'elevage, il est difficile

de cerner ce qui tient aux interventions des gouvernements africains avec

l'aide de la communaute internationale. Dans I1ensemble, les interventions

publiques ont plutot fait obstacle a la capacite d'autosuffisance, d'auto-

assistance et d'independance des producteurs et des commercants "traditionnels",

tandis que ces derniers ont souvent constitue un frein a 1'execution harmonieuse

des projets et politiques, et a I1application des lois et reglements en matiere

d'elevage. Par-dessus tout, les interventions anterieures, qui visaient

pourtant a reduire les effets des epizooties et de la secheresse, ont ete

inefficaces. En consequence, le producteur, qui n'aime pas prendre de risques,
n'avait d'autre choix que de renforcer la reconstitution de ses troupeaux

en vendant le moins de betes possible pour la production de viande.

46. C'est la societe dans son ensemble qui n'a pas pu tirer le maximum de

ses richesses dans le secteur de l'elevage et qui a du supporter les couts

sociaux de la degradation accrue de l'environnement et de la desertification.

En particulier, le secteur de l'elevage a contribue de facon de plus en plus

marquee a la deterioration de la balance commerciale et de la balance des

paiements des pays africains importateurs et exportateurs.

1. Caracteristiques du secteur de l'elevage en Afrique

47. En mesurant les resultats du secteur de l'elevage, il importe d'en rappeler

les caracteristiques essentielles afin d'eviter toute mauvaise interpretation

des indicateurs. Pour prendre le cas des bovins, pour lesquels on dispose

de davantage de donnees fiables, moins de 11 p. 100 ont ete abattus pour la
production de la viande. Un peu plus de huit unites^ de betail etaient

necessaires pour produire une tonne metrique de viande. L'age moyen des boeufs

abattus etait de six ans et la production moyenne des vaches laitieres etait

inferieure a trois litres (le plus souvent entre 1,5 et 2,5 litres). Le taux

de mortalite moyen des bovins etait de 11 p. 100 environ et le taux de

croissance annuel etait de 1,2 p. 100. L'indice de productivity, defini dans

la presente etude comme la somme du taux de croissance et du taux d'ecoulement,

a ete en moyenne de 12 p. 100 au cours de la periode 1972-1982.
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48. Lorsqu'on compare ces donnees a celles des pays occidentaux, on arrive

souvent a la conclusion que le secteur agro-pastoral est caracterise en Afrique

par sa faible productivity et 1'etendue des troupeaux, et que les producteurs

africains sont arrieres et ont un comportement irrationnel. Cette derniere

allegation ne pourrait etre vraie que si les objectifs, les activites de

production, la base des ressources et le contexte socio-economique des eleveurs

africains etaient comparables a ceux des pays developpes, ce qui n'est pas

le cas. La plupart des producteurs des pays occidentaux cherchent a maximiser

les profits tires de la vente de lait ou de viande, compte tenu da la

disponibilite de ressources limitees; pour l'eleveur africain au contraire,

1'incidence des calamites sur sa prise de decisions est telle qu'il s1attache

a conserver un plus grand nombre de betes de divers types, sexes et ages pour

se premunir contre les risques.

49. Le comportement des eleveurs africains et europeens apparalt par consequent

rationnel, compte tenu de cette divergence d'objectifs. Mais le comportement

des eleveurs africains consideres comme un groupe constitue un obstacle majeur

aux objectifs de la societe. Dans les pays europeens, la gestion de l'elevage

et des ressources necessaires telles que les aliments et l'eau est le fait

de particuliers; en Afrique, par contre, si les animaux sont la propriety

de particuliers qui les exploitent a leur compte, les ressources essentielles

(fourrage et eau) sont generalement la propriete de la collectivite et souvent

exploitees gratuitement dans la plupart des regions pastorales et controlees,

dans une certaine mesure seulement, dans les zones de culture et de production

intensive de viande, de lait et d'oeufs. La tendance generale de la production

pastorale est par consequent de~terminee par la disponibilite du fourrage et

de l'eau. Compte tenu des conditons ecologiques de l'Afrique, 1'acclimatation

des especes exotiqucs est difficiele et ne permet pas aux animaux de donner

tout leur potentiel genetique. Par consequent, la production pastorale dependra

encore longtemps des especes indigenes mieux adaptees, mais moins productives,

tant que les geneticiens n'auront pas mis au point des especes adaptees aux

conditions ecologiques de l'Afrique.

50. Compto tenu des divergences entre les objectifs et les strategies des

eleveurs pri s individuellement ou comme un groupe, d'une part, et ceux des

gouvernements et des organismes de financement, d'autre part, il est assez

difficile d•arreter une serie de criteres satisfaisants pour mesurer les

resultats du secteur de l'elevage en Afrique. La presente etude analyse

cependant les donnees statistiques disponibles sur la production, la

consommation et le commerce de produits de 1'elevage au cours de ces dix

dcrnieres annees. Cette analyse se fonde essentiellement sur 1'importance

relative et la tendance generale des changements intervenus plutdt que sur

des valeurs absolues, les donnees relatives au secteur de 1*elevage devant

etre considerees avec beaucoup de reserves. Les donnees statistiques ont

surtout ete tirees des imprimes d'ordinateurs et des annuaires de la FAO sur

la production et le commerce.

2. Cheptel

51. Le cheptel du continent (boeufs, buffles, moutons, chevres, chameaux,

pores, chevaux et volaille) qui etait estime a 221,5 millions d1unites de

betail tropical en 1985, s'est accru a un rythme annuel moyen de 1,3 p. 100

au cours de ces dix dernieres annees. On a constate d'importantes variations
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des taux die croissance au fil des ans et entre les diverses categories d'animaux

et les differentes sous-regions. C'est ainsi que la repartition du cheptel

laissait apparaltre une predominance de boeufs et de petits ruminants au cours

de la periode 1975-1985; De meme, une grande partie du cheptel etait concentree

dans la sous-region de l'Afrique orientale et australe (tableaux 1 et 2).

52. Le nombre de bbvins du continent africain etait estime a 163 millions

en 1985, soit 12 p. 100 du cheptel mondial. Le taux de croissance annuel

moyen au cours de la periode 1975-1985, qui etait le meme q-jc 1? t?r:x do

croissance mondial, etait estime a 1,3 p. 100. Touten les sous-recji.:r.e A^icrt

un taux de croissance annuel moyen superieur a celui du continent, sauf en

ce qui concerne les pays des Grands Lacs (-0,5 p. 100) et la sous-region de

1'AfriquG orientale et australe (0,9 p. 100). . La sous-region de l'Afrique:

centrale en particulier affichait un taux double de celui du continent. Environ

94 p. 100 du cheptel etait concentre dans trois sous-regions en 1985, a savoir

l'Afrique orientale et australe (55 p. 100), l'Afrique occidentale (20 p. 100)

et l'Afrique du Nord (19 p. 100) (tableau 2).

53. Environ 19 p. 100 du cheptel mondial de petits ruminants se trouvait

en' Afrique en 1985. Le taux de croissance annuel moyen du cheptel ovin etait

de 1,7 p. 100, soit 3,4 fois le taux de croissance mondial. A 1'exception

de l'Afrique centrale ou il etait negatif {-0,5 p. 100), le taux de croissance

annuel moyen de toutes les autres sous-regions etait plus du double du taux

mondial. Le cheptel caprin (147 millions da tetes), qui representait environ

32 p. 100 du- cheptel mondial, avait un taux de croissance annuel moyen de

1,2 p. 100 au cours de la periode consideree. Except^ dans les pays des Grands

Lacs {1,7 p. 100) et en Afrique orientale et australe (1,3 p. 100), le taux

de croissance annuel moyen etait soit negatif (-0,5 p. 100) en Afrique centrale

et orientale, soit inferieur alp. 100 (0,6- p. 100) en Afrique du Nord (tableau

2). ■.. ■ - ;

54. L'Afrique comptait en 19S5 75 p. 100 environ de I1ensemble des chameaux

du monde, dont 57 p. 100 environ en Afrique occidentals et aucun dans les

pays des Grands Lacs. Le taux de croissance annuel le plus eleve etait

enregistre danc la sous-region de l'Afrique orientale et australe (3,1 p. 100)

et le plus faible en Afrique centrale (-2 p. 100) (tableau 2).

55. La production de non-ruminants favorisee par les techniques modernes

s'est accrue plu3 rapidement que celle des ruminants au cours o^ _^. ; .'r:•: .'c;

consideree. Le cheptel porcin, estime a 9,4 millions de tetes en 1985, soit

1 p. 100 du cheptel mondial, s'est accru a un taux de 2,9 p. 100 par an au

cours de la periode 1975-1985. Le taux de croissance le plus eleve a ete

enregistre en Afrique du Nord (8,3 p. 100) et le taux le moins eleve en Afrique

centrale. L'Afrique ccmptait moins de 9 p. 100 de la volaille mondiale en

1985. A 1'exception de 1'Afrique centrale et de l'Afrique orientale et

australe, le taux de croissance annule mcyen de chacune des autres sous-regions

etait beaucoup plus eleve que le taux de croissance mondial.

3. Productionmde yiande

56. Bien que les variations annuelles du taux de croissance de chaque categorie

soient plus elevees en Afrique que dans le monde, tel n'est pas 1g cas en

ce qui concerne la productivite par t&te. En effet, la productivite moyenne
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par unite de betail (bovins, ovins et caprins), qui etait de 40 kg de vicnde

dans le monde en 1985, atteignait seulement la moitie de ce chiffre «n Afrique.

Au cours de la meme annee, l'Afrique comptait 13 p. 100 environ du ncrnbre

total de boeufs, de buffles, de moutons et de chevres du mbnde, roaie a pioduit
seulement 7 p. 100 environ de la viande de ces diverses categories, an raison

essentiellement des faibles taux de vente et du faible poids--des-carcasses.

57. Compte tonu des differences entre les systemes de production et le:.- milieux

socio-economiques dans lesquels les divers intervenants travaillenc, en

particulier les pasteurs, les commceiTcants, les negociants et les bouchers,

on comprend parfaitement l'ecart de productivity qui existe entre l'Afrique

et le monde 3/. II faut cependant tout mettre en oeuvre pour reduire 1'ecart

entre la productivity des annees normales et celle observee au cours des ^eux

a quatre annees qui suivent une grande secheresse. En effet, la productivity
du betail, et en particulier des bovins, est beaucoup plus elevee aprfca une

grande secheresse par l'accroiasement du gain de poids, I1amelioration de

la sant£, le rapprochement des portees et la reduction de la mortality. Les

b§tes peuvent en particulier etre abattues plus jeunes et atteindre un poids

presque record au moment de 1'abattage.

58. La production interieure de yiande de l'Afrique etait eatimee au total

a 6,3 millions de tonnes en 1935, dont 61 p. 100 de viande de bceuf et de

mouton - Au cours de la periode considered, la part de la volailla dans la

production totale de viande est passee de 13 a 19 p. 100, trmdfr, Cjye cell©

de la viande de pore est restee a 4,8 p. 100- ■ ■

59. Au cours des dix dernisres annees, la production totale de vianda s'est

accrue a un taux annuel moyen de 2,8 p. 100, taux legeremet rsuperieur ^ colui

de la croissance demographique. Une croissance spectaculaire a ete obaorvec

dans le sous-secteur de la volaille, avec un taux moyehp de 6,2 p. 100 par

an. Mais un flechissement a ete enregistre entre la periode 1975^1930

(7 p. 100) et la periods 1980-1985 (4,4 p. 100), en rairon peut'-£tre dc.

difficultes d1approvisionnement en aliments pour la volaille.

4. Commerce des produits de l'elevage

60. Les importations de productions animales de 45 pays africains ont attaint

pres de 2 milliards 188 millions de dollars E.O. en 1934, contra 633 millions

de dollars en 1975. Les importations totales du continent ont pr^gr^ise

a un taux annuel moyen de 13,2 p. 100 au cours do la periode 1975 IX 1984,

Les importations de produits laitiers et de produits carnes ae sent accrues

a un taux annuel moyen de 10,4 ot 21 p. 100 respectivement. Cent In ■acus-

region de l'Afrique du Nord qui a enregistre le taux de croissance la plus

eleve en ce qui concerne les produits carnes (27 p. 100) et les produits

laitiers (13,4 p. 100). M&ne dans les principales sous-reg.icns gh ir.atiere

d'elevage que sont 1'Afrique de l'ouest et l'Afrique orientale et surtrale,

les importations de viande ont progress^ de quelque 17 p. 100 par an (tableau

4).

3/ Voir annexe 2 : Facteurs determinant 1'offre de viande un ACxlquc.
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61. Les exportations de productions animales sont tombees do 161 millions

de dollars E.U. en 1975 a 112 millions en 1984. Plus de 93 p. 3.00 cU: ces

revenus provenaient des exportations de viande. Au cours da in. ^jeriode

consideree, les pays africains ont rencontre une tres vive concurrence de

la part des producteurs de viande d'Amerique latine et d'Europe ocoidentale

et, plus recemment, des Etats Unis d'Amerique. Le deficit commercial, sstime

a 472 millions de dollars E.U. en 1975, a avoisinne 2 milliards 076 millions

en 1984.

5. Offre et utilisation de la viande

62. L'offre totale de viande en 1934 {production du continent plus ies

importations) etait estimee a 6,7 millions de tonnes, soit un accroissement

de 145 p. 100 par rapport a 1S75. Au cours do cette periods, la production

de viande du continent s'est accrue a un rythmo annuel de 2,3 p. 100. Bien

quo ce taux soit legerement superieur a celui de la croissance dencgraohique,

il n'a cependant pas ete suffisant pour compenser les effets de I*augmentations

des revenus. Il s'ensuit que les importations de viande de 1964 ont ete six

fois plus elevees que celles de 1975 (tableau 3).

63. Si l'Afrique a pu produire 102 p. 100 de sa consorranation tatale de viande

en 1975, ce taux de couverture est tombe dix annees plus tard a 93 p. 100

environ. Cette degradation du taux d'autosuffisance etait surtcut due aux

mauvaises politiques de production et de vente des gouvernement^ africains

qui ont meme permis une concurrence deloyale de la part des prcducteurs nor:

africains sur le marche africain de la viande. C'est ainsi que las e>;pcr':.atenrs

d'Amerique latine d'abord, au cours des annees 70 et ceux des pays Cz la CEE

au cours de ces dernieres annees, sont devenus les principnux fourr.isse'irs

de viande dans presque toutes les sous-regons, par des distortions cozi^arciales

sur le marche africain. Les remises accordees sur les carcasses 1<- boeufs

fralches s'elevaient par exemple a 1,425 ECU la tonne, 3oit la rtk-.dtie environ

du prix du boeuf de boucherie sur le marche interieur de la Camraunaute. De

mgme, dans le cadre du programme des Etats-Unis de promotion des" cxportatioriS,

de grandes quantites de volaille ont etc expedites en Egypte gzf.za h d.es

subventions a peu pr6s egales aux benefices escomptables franco £. bore. '\':\-~>r

1986a).

64. Les exportations totales de viande etaient estimees k 55 000 tcr.:v33 or,

1984, contre 118 000 tonnes en 1975, soit un taux de regression unr/:al moyen

de 7,5 p. 100 au cours de la periode 1975-1984. Le Botswanaf le Kanya,

Madagascar, le Swaziland et le Zimbabwe qui beneficient d'un acnftti prpferenfciel

au marche de la viande de la CEE pour des quantitcs liiniteer., ont

essentiellement exporte vers cette region. Cependant. la CtlH, I'Arr.bie

saoudite et d'autres pays du Proche-Orient ont suspendu leuru inpot -aticnr

du fait des epidemics, notamment de peste bovine, en Afrique.

65. En supposant que le cheptel a l'ouverture de 1'exercice equivant k celui

de la cloture, la consommation effective est egale a la nc-ame do ].-» productior.

continentale et des importations nettes. La quantite totale <?e vi-i?d& consommee

est estimde a 7,1 millions do tonnes en 1984, soit 156 p. 100 d? ce. qu'aJ.Xe

etait en 1975. La consommation de viande a ainsi connu une crcisr.anro annuelle

moyenne de 4,5 p. 100 au cours de la periods considered.
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66. La type de viande consommee en .\frigue a considerablement change depuis

1975. En effat, la proportion de viande rouge a diminue au profit de la viande

de volaille. La consommation par habitant varie de 18 kg pour les

Nord-Africains a 7 kg pour les ressortissants des pays des Grands Lacs.

67. Etant donne que 1'augmentation de la production de viande avait pour

cause principale le nombre d'animaux abattus et non le poids des carcasses,

on peut conclure que les projets gouvernementaux visant a accroltre la

productivity grace a de meillours rendements ont ete decevants. En effet,

la secteur de l'elevage n'a pas produit les resultats escomptes, situation

que toutes les parties interessees, a savoir les donateurs, les pays

beneficiaires, les producteurs et les consommateurs, ont reconnue.

III. ENSEIGNEMENTS TIRES

68. Le secteur de l'elevage africain est caracterise par certains incoherences

qui ne permettent pas de tirer aisement do ses ressources le maximum de profit

possible. Tout d'abord, ce secteur a les possibilites de se developper par

ses moyens internes, mais invariablement et dans tout le continent, les

gouvernements ont choisi de dependre de sources autres que les producteurs,

le pays et la region pour developper leur propre secteur de l'elevage. Etant

donne que l'elevage constitue une source potentielle pour assurer

l'autosuffisance et la securite alimentaires dans un continent mine par des

crises alimentaires, les ressoruces allouees au devaloppement de ce secteur

sont non seulement derisoires mais tendent d'une annee a 1'autre, a diminuer

en termes reels. Tandis que le financement public fait generalement defaut

et en particuller dans un secteur ou les operateurs sont capables d'acheter

les facteurs de production et les services, les gouvernements africains

assumaient l'entiere responsabilite d1assurer les investissements et de fournir

gratuitement les facteurs de production et les services de base, en particulier

au niveau de la production.

69. En second lieu, bien que le developpement soutenu du secteur, meme au

niveau national, necessite une cooperation effective entre pays voisins et

que celui-ci constitue une source potentials pour une cooperation mutuellement

avantageuse entre les pays producteurs, importateurs et exportateurs, le Plan

d'action de Lagos n'a pas eu une incidence notable sur I1integration des

productions animales en Afrique. Paradoxalement, alors que certains pays

enregistrent un excedent de 1'offre d'animaux de boucherie et des facteurs

de production, la demande est excessivement forte dans d*autres pays et

l'Afrique est de plus en plus tributaira de fournisseurs etrangers.

70. En troisieme lieu,, depuis 1980, il etait manifeste que le secteur de

l'elevage africain interessait de moins en moins la communaute international.

Neanmoins, 28 pays dont le cheptel risquait de contacter la pest's bovine,

dependaient entierement de la sollicitude de la communaute iriternationale

en ce qui concerns la lutte contre cette epizootie particulierement devastatrice

et son eradication. En consequence, aucune solution globale n'est intervenue

pour 1'eradication de ce fleau qui est apparu pour la premiere fois sur le

continent africain en 1978.

71. En raison de ces incoherences, les efforts des gouvernements visant a

developper le secteur de l'elevage ont certes ete louables, mais ils ont connu

des fortunes diverses et un succes generalement limite. Les attentes des
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gouvernements, des organismes d'aide ut de pret, des producteurs et des
consommateurs etaient trop elevees pour etre realistes en ce qui concerne

les projets pouvant etre executes selon les methodes adoptees en matiere

de developpement. En fait, les efforts deployed n'ont pas toujours ete^ a

la hauteur des problemes auxquels etaient confrontes les operateurs prives,

tant au niveau de la production qu'a celui de la commercialisation, ni du

potentiel du secteur de 1'olevage, surtout si l'on considere que le flux moyen

des ressources totales annuelies (interieures et exterieures) en faveur du
secteur pastoral s'est eleve a 50 millions de dollars E.U. environ au cours

de la periode allant de 1960 a 1975, et a 124 millions de dollars au cours

de la periods 1974-1983.

72. En supposant que le cheptol se chiffre en moyenne a 200 millions d1 unite

par an, la moyenne des ressources engagees par unite ne serait que de 25 et
65 cents E.U. pendant les periodes 1960-1975 et 1974-1983, respectivement.

De plus, si l'on considere que 70 p, 100 des fonds engages ont ete depenses

au titre du personnel, 1'engagement moyen par unite de betail, a I1exclusion

des depenses de personnel, aurait ete de 8 et 19 cents pendant les periodes

1960-1975 et 1974-1983. Etant donne qu'il existe souvent un decalage et meme

une difference entre I1engagement et le deblocage des ressources, on comprend

aisement pourquoi, au cours des trois d^rnieres decennies, les interventions

publiques dans le secteur n'ont apporte aucun changement marquant et durable,

en particulier dans les regions pastorales.

73. Meme dans les domaines les plus en vue tels que les infrastructures et

la main-<3'oeuvre qualifiee, les gouvernements africains ont de graves

difficult^ a utiliser ces services de facon optimal. Faute de dispositions
pour leur amortissement, un grand nombre d'equipement vieillissent et sont

utilises au-dela de leur duree economique? certains meme doivent Stre remplaces.

Plus des trois quarts des budgets nationaux du secteur de 1'elevage etant

consacres aux depenses de personnel, il ne reste pratiquement plus aucune

ressource materielle pour exe"cuter, les projets. D'autres part, de nombreux

laboratoires manquent de fonds de roulement et ne sont done pas en mesure

de repondre aux normes de qualite et aux exigences de la demande.

74. Le Fonds monetaire international, (FMI) et d'autres organismes s'emploient

actuellement de fa9on tres active a* ramener a un niveau raisonnable les depenses
de personnel, soit par le biais de la retraite anticipee et la reduction des
salaires, soit par. le blocage des recrutements dans le secteur public, notamment

dans celui de l'elevage ±/. Bien qu'elles soient valables, ces mesures n'appor-

teront aucune solution durable aux problGmes du secteur de l'elevnge, en parti
culier dans les zones pastorales, si 1'on ne change pas les approches actuelles

en matiere de developpement. En fait, il ne faudrait pas oublier que si tout

fonctionnait correctement il y aurait penurie de personnel et que la formation

de la main-d1oeuvre est un processus a long terme.

75. En tout etat. de cause, certains facteurs sont devenus evidents au cours

des dernieres annees. Tout d'abqrd, la confiance des organismes de financement

acquise dans les annees 70 a commence a diminuer dans les annees 80 comme

4/ On estime,. generalement que les couts operationnels d'un service

d'elevage efficace devraient dtre a peu pres egaux aux depenses de personnel.
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en temoigne le succes tre3 limite obtenu au cours des cinq derniere3 annees

dans-la mobilisation de l'aide international© pour lancer une deuxieme campagne

panafricaine de lutte centre la peste bovine.

76. Deuxiemement, lorsgue les conditions de pr£t de financement de projets

d'elevage sont devenus plus rigourcusos, 32 pays environ ont et£ obliges

d ■ echelonner leurs dette-s au cours des trois darnieres annees. Cette

disposition compromet bien entendu 1'acces des gouvernements africains au

credit sur le marche rnonetaire international.

77. Troisieinement, les principaux organismes da financement du ddveloppement

du secteur de l'elevags en Afrique sor.t actuellement confrentes a une serie

de problemes sur leur marche du betail. En effet, le nombre de pays utilisant

les moyens de promotion des exportations dans le secteur de i'elevage a augitiente

depuis 1980- Ces distprsions du marche entrainent des. consequences graves

sur les efforts deployes en faveur du developpement du secteur'- de l'^levage

dans la region. Deja, plusieurs pays africains ont enregistre une chxite de

leurs revenus de l'elevage a cause des exportations massives de viahde et
de produits laitiers a des prix hautement subventionnes dans leurs marches

traditionnels d1Afrique et du Proche-Orient. En outre, 1'aide en fayeur des

produits laitiers tend a promouvoir le marche pour les fournisseurs laitiers

europeens plutfit que pour ceux d1Afrique

78. En consequence, si les tendances en matiere de developpement se

poursuivent, e'est-a-dire, si les investissements de base et la fourniture

des facteurs de production et des services doivent §tre assures par les

gouvernements, tres peu d'entre eux, voire aucun, seraient en mesure de

maintenir, vers la fin du siecle, le m§me niveau d' interventions que dans

les-annees 70. En realite, il serait illusoire de penser que les pays etrangers

aider.ont 1*Afrique a trouver dos solutions durables a tous ses problemes de

developpement du secteur de l'elevage,. comme on va le voir ci-apres.

La .campagne panafricaine contre ia. peot.e bovine ; matiere a reflexion

79. La peste bovine est ""I1une des trois principaies maladies infectieuses
en Afrique, les deux autres e"tant la pieuropneumonie bovine contagieuse et

la fievre aphteuse. La peste bovine est9 du point de vug e'pide'miologique,

une maladia simple contre laquelle on dispose de me'thodes de lutte tres

efficace3. En effct, une seule inoculation agit. efficacement contre toutes

les souches presentes our le terrain et une seule vaccination peuf eritrainer
un haut degre d"immunisation p^rmanenteo La periode d1incubation ast courte

et les symptomes de la maladie apparaissent rapidement, ' Elle peut provoquer

; un taux de mortality de 90 p. 100 chez les troupeaux hautement sensibles mais

peut-etre s«auleinar,t 10 p. 100 lorcqu'elle est endemique", avec des baisses

de productivite.. La close unique eoutait nioins de 5 cents E.-U, cu Mali et

au Sdn^gal en,1985.

80. Au cours de Is periode 1962-1976, un programme inixte de vaccination (JP15)
coordonne au plan international Qt interessant 70 millions da tetes de betail

dans 22 pays a et4 execute (Tyler, 1904). Le cout total s'elevait a 14 millions

de dollars E.-U,, dont er.vir&n 43 p. 100 e" talent supportec par les pays

participants. Etant donne que la campagne JP15 visait la lutte contre la

maladie et non j^n sradicatior., lee pays a risque devaient en as3urer le suivi,

en proctdant a dec veccinations annuelles, surtout des veaux, afin de la

maintenir a un niveau raisonnable.



E/ECA/CMM3/8

Page 18

81. Cependant, les pays africains n'pnt pas applique* les mesures de suivi.

On a ainsi fait e*tat d'£pid&aies9 deux ans apres la fin de la campagne JP

15, au Mali, en Mauritanie et au Senegal, tous pays membres de 1'Organisation

pour la mise en valeur du fleuve Senegal (OMVS), du Comite" inter-Etats de

lutte contre la se"cheresse au Sahel (CILSS), de la Communaute e*conomique de

1'Afrique de l'Ouest (CEAO) et de la Communaute economique des Etats de

1 'Afrique de 1' Quest (CEDEAO). On a egalement fait e"tat d 'autres foyers au

Soudanj en Afrique du Nord, et en Ethiopie3 en Afrique orientale et australe.

Malgre les programmes de lutte d'urgence executes en Afrique de 1'Ouest, 33

pays sont actuellement directement ou indirectement concerned par cette

epizootie.

82. Aussi, a-t-on reconnu la ne"cessite d'une campagne panafricaine de lutte

contre la peste bovine (PARC) et jete* les bases de sa strategic en 1981. L'ide'e

de ce projet a ete lancee par l'OUA/IBAR en collaboration etroite avec 1'Office

international des e"pizooties (OIE),.la FAO et la CEE. Depuis lors, plusieurs

reunions ont eu lieu sur ce sujet et 1 'Assembled des chefs d 'Etat et de

gouvernement de 1'OUA a meme adopte une resolution a cet effet en juillet

1985. La strategic, dont la mise en oeuvre depend e'norme'ment de 1'assistance

exte*rieure, a evolue de l'eradication a la lutte contre la raaladie. En effet,

si l'eradication est techniquement realisable et hauCement souhaitable, les

donateurs (CEE et Banque mondiale en particulier) ont consid^re pour diverses

raisons, qu'un tel projet n'etait pas re"aliste J>/ (OUA, 1986). L'Afrique n'a done

pa's d'autre choix que de se soumettre a la bonne volonte des bailleurs de

fonds. A ce jour, la campagne de vaccination s'est concentree sur cinq pays9

a savoir le Burkina Faso, 1'Ethiopie, le Mali, le Nigeria et le Soudan, sur

les 28 pays a risque et les 33 concern^s.

83. En Janvier 1986, la CEE a accorde une subvention de 50 millions d'ECU,

pour laquelle un protocole a et6 signe avec le secretariat de l'OUA en juin

1986 (OUA, 1985). A ce jour, les activite"s pr^paratoires, notamment les

discussions entre la CEE et les pays africains visant a definir des politiques

nationalcs en raatiere d'elevage, des mesures et actions appropriees, sont

toujours en cours. La campagne ne de*butera effectivement qu'apres conclusion

des protocoles d'execution avec les cinq pays susmentionnes, protocoles qui

seront etendus a tout pays qui aurait eventuellement men4 a terme les

negociations a cet effet.

84. Alors que les negociations se poursuivent, le betail meurt partout en

Afrique. S'il est difficile d'obtenir des chiffres exacts sur les pertes

subies, celles-ci sont estimees, apres la recrudescence de la peste bovine

en Afrique de l'Ouest (15 foyers en 1978, 41 en 1981 et une epid^mie gene"ralisee

en 1982), a 300 millions de dollars E.-U. (Banque mondiale, 19B5). Ces pertes

tepresentent, pour la seule region de 1 'Afrique de 1 'Ouest, plus de six fois

le montant engage par la CEE pour la campagne.

85. En tout etat de cause, les pertes de"ja causees par la maladie sont

plusieurs fois superieures au cout du programme d'eradication visant a vacciner

environ 120 millions de betes dans 28 pays sur une periode de 10 ans. La

5/ Le Nigeria, seul pays africain contribuant a la PARC, a fourni une

somme de 100 000 dollars E.-U.
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campagne panafricaine de lutte contra la peste bovine qui est basee sur la
strategic de 1 Eradication et financee cssentieilement par des ^ sources

exte"rieures et qui est de ce fait assortie de 1'assistance technique etrangere

et de conditions telies que 1 'octroi de marches aux institutions europeennes

plutot qu'aux institutions africaines de recherche, couterait environ 192
millions de dollars E.-U., soit un cout unitaire moyen de 1,6 dollar E.-U.
(OUA, 1986). Les pertes estimees au cours de la pericde 1978-1982 pour

1'Afrique de l'Ouest etaient plus de 1,6 foia superieures au cout de la campagne

d'eradication.

86. Outre les pertes de betail, les pays africains ont de plus en plus
difficilement acces aux marches exterieurs de la viande, C'est U cas par

exemple de la Soraalie ou I'elevage constitue I'epine dorsale dt l'economie
et don't les recettes d'exportation ont enregiscre une baissa, passant de 106
millions de dollars E.-U. en 1982 a 72 millions en 1983, puis a 35 millions
en 1984. Ces pertes proviennent eseentiellement de i'interdiction imposee

a la Somalie par 1'Arable saoudite, principal importateur de viande de ce

pays, du fait de la peste bovine.

87. La campagne panafricaine de lutte contre la peste bovine devrait inciter

les gouvernements et les peuples africains a la reflexion, 1.1^ serait

certainement plus avantageux pour l'Afrique de controler la planification,

l'execution et la gestion de la campagne er. comptant plus sur ses propres

ressources financieres qu'entierement sur 1'exterieur. II est egalement certain

que la campagne d'eradication baaee sur une plus grande autoncmie ■ africaine

couterait beaucoup moins chere par unite de bdtail et serait ^beaucoup plus
efficace. On peut done se detnandur pourquoi l(Afrique a opte pour une si

grande d^pendance vis-a-vis de l'exterleur dans ?;a lutta contre cette. maladie

qui est un veritable fleau. La raison en est que les principes o'autonomie

collective inscrits dans le Plan d'action de Lagos en matiere d'elevage ne
sont pas efficacement traduits dans les faits lore de la formulation des

politiques et de l'allocation des ressources. 11 faut n?inifeotenant rep^nser

completeraent toutc 1'approche en matiere de developpement de 1'dlevaga en

Afrique.

IV. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

A. p^veloppeinent de Ma recherche en matiere de pplitique. .g^nerale .

88. En 1985, il a ete prouve que les defacisnees des polttiques expliquaient

les mauvais r^sultats enregistres dans le secteur de i'elevage (CSA, 1985

a). II a, en particulier, at^ etabli que les cor.na;. usances techniques

.disponibles pour 1'amelioration de1 la productivity et de l'.efficacite de la

commercialisation ainsi que le personnel qualifi^- dont on dispose,. encore

que limite, permettaient d'exploiter une grande partie des possibilities dans

les domaines de la production et du comncrce en vue d'une augmentation

considerable de la production. II fauts pour mener a bien cctte mobilisation,

tnettre en place des politiques, une legislation et une: regiementation bien

^quilibrees et prendre des inesures connexes iudicieuaec. tant au niveau national

que regional. Avant tout, les interventions go'ivernementales doivent etre

r^orientees afin d'aider le secteur h satisfair^ se3 besoir.j hunains actuels

et futurs.
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89. II faut, pour ce faire, developper une recherche efficace sur las
politicoes en Jtiere d'elevage. Cette recherche devrait evaluer le* »ci «w
des choix en -atiere de politiques sur les efforts deployed dans secteur
de-1'elevage pour atteindre les objectifs en matiere de production et d
consolation, "d'environnement et les autre. considerations d'ordre ^social
telles que la rantabilisation des ressources et la repartition: equitable des- .
revenus. II s^ensuit que 1'elaboration de strategies optitaales et la creation:
d1institutions appropriees sont primordiales pour atteindre ces buts.

. . B. Au niyeau national

90. II faut manifestement relevet le niveau de la production actuelle. .11
serait irrealiste de pensar qu'une telle evaluation est possible sans un
changement du secteur de l^levage, en particulier en matiere d exploitation
des terres et de disponibilit^ des facteurs de production, services et biens
de consommation requis. La condition sine qua non en est ^la mise en place
dc politiques qui permettent de faire entrer dans les couts de production
le plus d'elements locaux possible et favorisent une croissance soutenue du
marche" des biens de consommation et des facteurs de production et services

du secteur de l'e*levage. _

1* Occupation des terres 6/

91. L'acces aux terres est libre, surtout dans les zones pastorales tres
sensibles a la secheresse qui subissent une degradation accrue. La
disponibilit^ de fourrage et d'eau est un facteur determinant dans lejecteur
de l'elevage. Du fait des politiques d'utilisation des sols, le producteur
pratique un elevage de subsistance quant a 1'utilisation des ^cteurs dc
production et faeces aux services. II est par consequent difficile de
pianifier la production des intrants et les r^sultats a obtenir et
dVapProvisionner regulieretnent le marche. Bref, les producteurs ne sont pas

en mesure de repondre aux conditions du raarche* et a la demande.

92. II faudrait en fait etendre le statut d'occupation des sols dont beneficie
1'agriculteur a 1'eleveur, dont les droits d'utilisation et de controle des
parcours et des ressources en eau et la responsabilite qui en decoule dans
l'un ou l'autre des regimes fonciers, qu'il soit prevu par la loi ou coutumier,
devraient faire 1'objet d'une regleWatlon et d'une protection clairement
definie de la part de l'Etat. Les r^formes des regimes fonciers devraient

gtre orient^es de la manierr suivante :

a) Possession communale des terres par de petits groupes qui
partageraient les services pastoraux, financiers et de commercialisation de
facon a profiler d'^conomies d'echelle. La taille des groupes devrait etre
telle que le consensus des tnembres soit facile a atteindre et que le risque
de surexploitation des terres et des ressources en eau soit reduit au minimum.
Chaque membre aurait l'exclusivite de 1'usage de ses terres, le groupe en

tant que personne morale conservant le droit de propri6t6j

Cette partie est largement fondee sur le document CEA (1935 a).
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b) Possession individuelle des unites de production disposant d'un
nombreux chaptel justifiant la possession de terres a titre individuel;

c) Creation de reserves ainsi que de terres d1experimentation et de

pacage public a des points strategiques. A l'instar de 1'exploitation

forestiere, des paturages classes sont necessaires pour assurer la protection

et la conservation de 1'environnement et venir en aide aux producteurs en

cas de difficult^ rencontrees sur les exploitations individuelles du fait

de la secheresse au niveau local. Les paturages d'experimentation devraient

permettre aux institutions de recherche et de vulgarisation de faire des

experiences pratiques. Cette me"thode permettrait de remplacer les services

de vulgarisation agricole classiques. Les paturages publics peuvent jouer

un role de regulation du marche des animaux nourris sur les pSturages, a

l'embouche ou de boucherie afin de maintenir les prix a un niveau satisfaisant.

Us peuvent servlr a I1integration, sur une grande echelle, des techniques

locales et des techniques modernes afin de require le foss£ qui les separe.

II faudrait encourager sur ces paturages publics les coentreprises entre

structures privees et publiquess en particulier dans le domaine de la production

intensive de viande de boeuf, de lait et de fourrages

d) Planification judicieuse et entretien des voies d'acheminement du

betail aux marches par le prelevement de droitsj

. , e) Fourniture, chaque fois que c'est necessaire et possible, d'eau

aux producteurs a titre onereux. ; ......

2. Services, du secteur de 1'elevage

93. II faut efficacement exploiter les services du secteur de 1'elevage pour

assurer de maniere continue une production de qualite. Grace a 1'assistance

internationale, l'Afrique reunit les conditions de base d'une exploitation

efficace des services du secteur de l'dlevage. II existe des labofatoires

pour la production de vaccins eprouv£s et les diagnostics. Les faculty's de
medecine veterinaire et ecoles d'Etudes zootechniques disposent de la capacite

necessaire pour-satis-fairc les besoins en main-d'oeuvr&du secteur de 1'elevage

et la quasi-totalite" des pays africains. ont des institutions de recherche.

Cependatitj ces institutions fonctionnent souvant en-dessous d« leur capacity
par manque de fonds de roulement et de motivation de la part du personnel.

94. £ii general, c'est le gouvernement qui fournit gratuitement lei services.

L'expericnce inontre que tres rares sont les gouvernements africainc qui peuvent

se perrc.-.ttra de fournlr gratuitement les services et facteurs de production

neces3.aires au aecteur de 1'elevage. II est done recommande de :

a) faire supporter tout ou partie du cout des facteurs de production

et services du secteur de l'slevage par le producteur afin que celui-ci puisse

en controler les flux et surtout la qualita-,

b) proinouvoir la production et la distribution de vaccins et medicaments

par le cecteur prive; et
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c) promouvoir la fourniture par le secteur prive de soins curatifs

et sous-traiter, si ne"cessaire, la fourniture de soins preventifs au secteur

priv£.

C- Au niveau sous-regional

95. Au niveau sous-regional, il faut e*tablir une cooperation fructueuse et

dynamique en vue d'une plus grande autosuffisance collective en matiere de

production et de fourniture des facteurs de production, services et produits

d' e" levage en prenant de plus en plus de mesures d' autonoraie. II faut en

particulier des actions collectives pour reduire les risques au niveau de

la production et de 1'approvisionnement, et produire ainsi de la viande et

du lait de qualite" a des prix competitifs. En cotte pe"riode de lutte

coramerciale entre pays de"veloppes, surtout pour l'e*couleraent de leurs exce"dents

de viande et de produits laitiers, les pays africains importateurs et

exportateurs de ces produits doivent fair= preuve d'unite" et de solidarity
afin de reduire les effets des distorsions comraerciales sur la production

et 1'offre sous-re*gionales.

96. Les efforts collectifs devraient viser a assurer une contribution optimale

du secteur a la mise en place du raarche commun africain preconise* par le Plan

d1action de Lagos. Ces efforts devront porter sur :

1. L'harmonisation des politiques relatives a la production, la

commercialisation, la fixation des prix et au commerce des principaux facteurs

de production produits et sous-produits de l'elevage aux niveaux sous-regional

et regional; et

2. Les programmes d1investissement mixtes entre les institutions privees

et/ou publiques pour la production et le commerce des principaux facteurs

de production, services, produits et sous-produits de l'elevage. Pour la

pe"riode correspondant a la raise en oeuvre du Programme priori taire de

redressement e*conomique de 1'Afrique 1936-1990, il est recommande de concentrer

les efforts sur les programmes examines ci-apres :

1. Harmonisatipn deai politiques relatives aux prixr

a la commercialisation at au commerce des; animaux

97. Les activites suivantes sont proposees au titro de ce programme :

a) evaluation des protocoles ot accords relatifs a la promotion du

commerce des animaux sur pied et de la viande et propositions en vue de leur

harmoni sation;

b) examen des systemes existants de classification des animaux sur

pied et dos carcasses et des systemes d'appreciation des animaux et de la

viande 3t propositions en vue de leur harmonisation;

c) examen des systemes de collects de donnees statistiques et de

diffusion d1informations sur les animaux sur pied et la viande et propositions

en vue de leur harmonisation;
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d) elaboration d'un repertoire des principaux marches de betail et

de viande de la sous-region et selection de 2 a 5 marches de betail par pays

qui seront entierement equipes et integres a un reseau sous-regional de inarches
du betail;

o) Elaboration d' un repertoire des institutions sous-regionales de

commercialisation du betail et de la viande et propositions en vue d'une

moilleure coordination et d'une meilleure integration de leurs activites;

f) proposition de coentreprises entre societes privees et/ou publiques,

surtout dans les domaines du transport cles animaux sur pied et de la viande,

de l'elevage en enclos, do la traneformatr.on et de la commercialisation;

g) organisation de reunions dos responsables des prix, de la

commercialisation et du conunerce des a;iimaux sur pied et de la viands qui

seraient charges de mobiliser le& ressources r.ecessaires dans le cadre de

mesures renforce"es en vue d'une autonomie col3ective et de 1'execution du

programme.

2. Promotion at_ renforcerront de la cooperation sous-r>lgionale

en matiere de production ot de di^itribution des

principaux vaccir.a et produits veterinaires

98. Le nombre de laboratoires produisant des vaccins en Afrique passera bient&t

de 22 h 26. Si des mesures appropriees sont prises, ces laboratoires pourront

satisfairc les besoins de 1'Afrique en vaccins. Pour ce qui est des produits

veterinaires, etant donne que le principe actif de nombreux medicaments a

usage humain et de produits veterinaires est le meme, les laboratoires

pharraaceutiques existant pburraient facilement etendre leurs activites a la

production de produits veterinaires. II est rocommande s

a) d'identifier les laboratoires et centres nationaux de production

de vacoins et de diagnostic pouvant nsner des activites de portee sous-regionale

dans les domaines de la production et de la distribution;

b) de mettre au point des mecanismes tels que la copropriete" des

laboratoires et centres afin d'assurer leur fonctionnement efficace fonde
sur 1'autonomie collective.

99. Les sous-regions de l'Afriqus de 1'Quest it de I1Afrique orientale et

australe ont pleinement reconnu la necassite c'une telle cooperation. Des

laboratoires ont meme ete -' v™c-; a cutte fin comme dans le cas des Etats

membres de la Zone d'echanges prefersntiels (ZEP),. pour mener des activites

sous-regionales. F^,:tc de mecanisaos of = icacos, surtout pour le financement, '.

les laboratoires selectionnes n'ont pu encore executer leur mandat et jouer
leur rdle.

^• Promotion et rQnfprcor.opt de la cooperation sous-regionale

en matiere de lutte centre los pr:r.c:-."alo3 6pizooties

et l^ur eradication

100. Au niveau regional, l'Afriqu- dispose de suffisamment de personnel pour

la fourniture de soins preventifs et de potentialites pour satisfaire les
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besoins en vaccins, a a moins er: ce qui concerne la peste bovine et la

pleuropneumonie bovine contagieuse. En 1983 l'Egypte comptait a elle seulG

plus des deux tiers cits veterinsires d'Afrique pour un cheptel qui ne

repre'sentait que 1 p. 100 du cheptel continental total. Comma on l'a deja

souligne, lferadication des maladies n'est possible que grSce a une cooperation

effective entre pays voisins. Bien que l'OUA/IBAK s'occupe activement de

la mobilisation des resources pour In. lutte contre les maladies et leur

eradication an Afrique, ses ecfortr, visent surtcut a attirer des ressources

ext£rieures et non a ir.-bilisar le^ ressourcGS interieures. Apres le succes

limite remporte par la campayne panafricaine de lutte contre la peste bovine,

il importe de mettre au point da::- mecarismes dt; lutte et d'eradication das

maladies en se ba,sant sur ui\e -..itonomie collective. A cet effet, les

recommandations ci-apres sont formu.itU-r. z

a) . harmonisation -Aes politiouec f.os prix et d(j distribution de vaccins

et medicamentn ainsi quG.cellcs ayant crait a 1'exploitation des services

du sacteur de l'elavage,- <m particuliir-r daas las zones pastorales contiguSsj

b) mise on place ds inecanisr.;c ;k, robil^.sa-.ion des ressources humaines,

financieres et materiel ".oe sz:i3-rCyioni.lov en xv.q de la lutte contre les

maladies et de leur eradication da;;r; tcus les pays, mainbres?

c) eradication do la paste bc^inc on Afriqua. A cet egard, il est

propose d'elaborer un. do«:uir.ont analyscnt 1 js coGts et avantages de l'eradication

dt la peste bovine sur le contin;r.t africain on utilisant deux scenarios.

Selon le scenario 1, 1~ programme ecrait essentiellement finance grSce a la

g^nerosite de la communaute intGrnn^ionalc^ alors que selon le scenario 2,

il serait essentiellement finance par las producteurs, les gouvernements et

les institutions africainaa de finsneoment du developpement. Las conclusions

de cette etude devraient etre. portess a. la connaissance de l'Assemblee des

chefs d'Etat et de gouvernemont de 1!CUA.

101. Il faudrait prendre des xssures vour mettre en place des reseaux regionaux

de recherche en matierc d'exevage ct renforcer la capacity scientifique et

de gestion de 1 'ftfriquc. dans lo tl..."line de 1' 61ovage. II faudrait examiner

la possibilite de reni:')rcer et cl ;a transformer des facultes nationales de

zootechnie en institution 3our,-regi >rales.

D - Au jiiye.iu internaticnal

102. Si l'accent a ete His, ctena j :. pres^nto etude, sur l'autonomie nationale

et collective, il n'en d^iieure p&s rvj-ins que l'aide internationale sera toujours

necessaire pour venir completer .lqh efforts de l'Afrique. II est done

recommande que le soutien &e la ccirjauncute internationale vise a fournir des

ressources financieres ^ des condition?; tres avantageuses, a conclure des

accords commerciaux apprcpries et a <iicsr '.-. 'Afrique a assurer son autosuffisance

en matiere de recherche rondamontale.

103. La Commis&ibK econoulque doo V'v^.rx-z Unies pour l'Afrique en particulier

s'est engag^e a aider Its planificac^urs africains a ameliorer leurs aptitudes

a mener des recherches d'interet ge'r.oral et =i devolopper la cooperation sous-

regionale et regionaie dans 1c socttoir de 1'elevage, grace a s
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a) une evaluation et un suivi continus des resultats obtenus dans le

secteur de 1'elevage au niveau regional et/ou des sous-regions africaines

definies par la CEA (MULPOC), et ce, pour une periode d'au moins cinq ans.

Cette evaluation serait basee sur la contribution du secteur de 1'elevage

au produit interieur brut (PIB) et a la balance des paiements, sur une etude

des possibilites en matiere d•offre et de demande des principaux produits,

sous-produits et facteurs de production du secteur de I1elevage, et sur une

analyse critique des principaux obstacles au developpement du secteur de

1'elevage, notamment les politiques relatives a 1'occupation des terres, a

la production, a la commercialisation, au commerce et aux prix des principaux

produits et facteurs de production ainsi qu'a la lutte contre les epizooties

et leur eradication. Ces informations sont necessaires a la determination

et a la mise en valeur des ressources animales et des parcours ainsi qu'a

I1organisation et la gestion de la production et de la distribution des facteurs

de production et des produits. Cette evaluation est egalement un facteur

determinant dans la formulation d'un ensemble coherent de politiques de

developpement du secteur de I1elevage aux niveaux sous-regional et regional

et dans I1elaboration de projets et programmes d(invsstissement mixte capables

de produire les resultats escomptes;

b) 1■identification de domainos ou les politiques et mesures prises

peuvent faire l'objet d'une harmonisation et d'une coordination en vue d'une

exploitation optimale des possibilites en matiere d'offre et de demande des

principaux produits, sous-produits et facteurs de production du secteur de

1*elevage aux niveaux sous-regional et regional. Ces politiques et mesures

devraient jeter les bases de la realisation des objectifs d1autosuffisance

et d'autonomie du secteur de la production animale;

c) 1'identification des possibilites d'investissement mixte au niveau

sous-regional ou regional entre organisations privees et/ou publiques pour

la production et le commerce des principaux facteurs de production, services,

produits et sous-produits de I1elevage afin d'atteindre l'autosuffisance

individuelle et collective en matiere de production et de fourniture d1aliments

pour animaux; et

d) un role de catalyseur pour I1application effective des politiques,

mesures et programmes d'investissement mixte definis pour le developpement

de la production animals en Afrique, notamment gr&ce h la tenue de reunions

de responsables de la recherche et du developpement du secteur de 1'elevage

et des organes de decision de la CEA et des MULPOC.
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SITUATION DB XA PJBSTE BOVINE EN AFRXQUE

AO CODRS DES SIX DERNXERES ANNSES

s DR. A- TALL

MAUV0IE CONFIRMEE

OAO/IBAR, 1986



E/ECA/CM.13/8

Pago 27

TabJ.&a_u. Oroupements sous-regionaux

A,

Pays exportateurs

1. Rwanda

Afrique centrals (MULPOC de Gisenyi')

Pays importateurs

1.

2.

Burundi

Pays exportateurs

1. Tchad

Afrigue centrale (MULPOC de Yaounde?

Pays importateurs

Cameroun

RGpublique centrafricain.

Congo

Guinee equatoriale

Gabon

Sao Tome-et-Princips

C Afrigue orientalc et austraXe (MULPOC de Lusaka)

Pays exportateurs Pays importateurs

X.

2.

3.

4.

5.

6.

7.

8.

9.

Botswana

Ethiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Somalie

Swaziland

Tanzanie

Z imbabwa

angola

Comores

Djibouti

Malawi

Maurice

Mozambique

Seychelles

Ouganda

Sambxu

Pays exportateurs

Afrique du Nord (I1ULPOC de Tanger)

Pays importateurs

1.

2.

Soudan

Tunisie

1.

2.

3.

Algerie

Egyptq

Libye

Maroc

E. Afrique de l'Ouost (MULPOC de Niamey) ou CEDEAO

Pays ^xportatcurs Pays importateurs

1. Burkina Faso 1. B£nin

Guinee

Mali

Mauritanie

Niger

2. Cap-vert

3. Gambie

4. Ghana

5. Guinee-Bissau

5. C6te d'ivoire

7. Liberia

H. Nigeria

9. Senegal

10. Sierra Leone

11. Togo
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FACTEURS IHFLUANT SUR L'OFFRE DE VIANDE EN AFRIQUE 1/

1. Les principaux factaurs influant sur 1'offre de viande en Afrique sont,

par ordre d1importance, les programmes et politicoes appliques tant au niveau

national qu'au niveau sous-regional, la disponibilite et le cout des resources,

en particulier des ressources en paturages et des services vetermaires dans
des regions disposant d'avantages comp^ratifs pour 1'elevage, les aliments
pour le betail, la production intensive de vinnde, les superficies cultivees

ainsi que la technologic.

2. Les politiques et programmes governementaux relatifs au secteur de

1'elevage et des industries connexes affectent non seulement le cout de la
production animale_ et les revenus qu'on on tiro mais constituent egalement
des variables importantes en ce qui concorne le comportement des producteurs

et d'etablir I'.-nsemble de'la structure de la production animale en Afrique.
Cependant, il imports do signaler que la plupart des programmes gouvernementaux

ont ete concus sans dc reellas consultations avec les pretendus boneflciaires
et partenaires qui, en consequence, contrarient souvent 1•execution desdits

programmes. Cela ^st particulierement vrai des eleveurs (au niveau de la
production) et das vendeurs de betail et des bouchers (au niveau de la
commercialisation). De pareilles attitudes, aggravees par le fait que cos

programmes doivent en grande partie §tre finances par l'aide etrangere

constituent des facteurs contribuant tous aux faibles resultats enregistres

par le secteur de 1'elevage en Afrique en general et les qrganismesJ publics

en particulier.

3. La fourniture de ressources et da services destines aux usages publics
dans le secteur de l'elevage sans un code d1utilisation approprie ainsi que

I1incapacity des gouvernements a satisfaire la demande en ce qui concerne

ces ressources a eu des consequences nefastes sur la capacite de livraison

des producteurs et par sui^e, la production. Dans de nombreux pays des
interventions peu judicieuses de l'Etat ont desorganise les systemes d&
production traditionnels equilibres sans apporter d1ameliorations et il en

est resulte que les producteurs rem^ttnnt de^ plus en plus en question
l'efficacite de I1assistance gouvernomentale. Cast ainsi qu'en raison des
interventions gouvernementales inadequates, en particulier pour la^ mise en

valeur des ressources en eau et les soins veterinaires, combiners a la

sechercsse frequenta, la transhumance deviant une methode moins efficace.

La reaction naturalle des eleveurs Gst de multiplier les campagnas de
reconstitution des troupeaux avec comma consequence une reduction de 1'offre

de viande.

4. Toutes ces interventions entrainent plusieurs consequences sur la

production de viande. En premier lieu, les difficultes de reconstitution
ont tendance a favoriser le maintien d'importants troupeaux. En second lieu,

etant donne que dans le secteur de l'elevage las coGts d1exploitation en termes

1/ Extrait du document ECA(19S5 b).
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monetaires sont faibl^s et quo la transhumanco ct le nomadisme ne permettent

pas toujours aux producteurs de profiter pleinemcnt dos biens de consommation

et des services disponibles dans les regions jouissant d'avantages comparatifs

pour les cultures et dans les regions jouissant d'avantages comparatifs pour

la production intensive de viande, le producteur ne vend alors ses animaux

que dans le but de satisfaire les besoins , essentials ou de subsistance de

sa famille. Ces; ■ ventes ne couvrent done, pas la demande du marche. En

consequence , les deux types de regions precites recevront moins d'animaux

qu'il n'en existe pour 1'abattage, l'attelage, 1'engraissement, l'embouche

et la production laitiere respGCtiveraent. En outre, ces f.ncteurs sont

susceptibles d'amplifier les variations saisonnieres en co qui concerne le

gain de poids, d'accroitre le taux de mortalite et de reduire le taux de

fecondite.

5. En Afriqua 1'incidence dos politiquus (de fixation des prix sur la

production est beaucoup plus complexe qu'on le qroit generalement. Par exemple

dans de nombreux pays, le prix du betail est generalement determine par les

forces du marche tandis que celui de la viande vendue au detail, surtout celle
vendue dans les boucheries traditionnellea" est souvent fixe par les pouvoirs

publics. En fixant les prix, les autorites ont tendance a favoriser les

consommateurs urbains en defendant le pouyoir d'achat de ces derniers et,

du fait que la plupart de ces consoramateurs sont . des fonctionnaires ayant

de bas salaires, le prix fixe a tendance a roster fa.ible.

6. Une teile politique a de noinbreuses implications. Le boucher qui,
generalement s'y connalt dans l'estimation; du poids de la carcasse des animaux

vivants, est enclin a n'acheter et a n•abattre'que les animaux lui permettant

de realiser un certain benefice et ces derniers sont le plus souvent des

femellas agees. II ach&te a credit, et n'applique pas les prix officiels

et ne se conforme pas aux normes de qualite requises. Lorsqu'il abat ses

animaux, la partie posterieure est vendue aux boucheries modernes a un prix

plus eleve ou bian il vend de la viande rotie a deux ou a trois fois le prix

de la viande non cuite sans se soucier. de la qualite (surtout dans les pays

du Sahel). Il en resuite, que la plupart des consommateurs consomment moins

de viande qu'ils achetent a un prix eleve compte tenu de sa qualite. .Lprsqu'ils

se tournent vers des produits de remplac^ment, cela ge .traduit par. une

compression de I1offre interieure de viande qui pourrait ou non affecter

directement les exportations d'animaux yivants, / Le boucher local qui

approvisionne les boucheries moder.nts an quartiers de :viande de "mauvaise

quality" place les exploitants des fermes,, d' embouche dans, une situation do

non competitivite. Sn consequence, a moins. de disposer de debouches pour

les exportations, les activates d'embouche pour ameliorer la qualite et la

quantite de viande pourraient egalument comporter des risques. En outre,

a defaut d'autres debouches pour la vianda do boucherie, les prix bas a la

consommation sont susceptibles de faire baisser le prix des animaux de

boucherie. En consequence, les producteurs sont tenus d'augmenter I1offre

d'animaux de boucherie, 'et done dc viandp, pour satisfaire leurs besoins en

argent liquide.

7. Une reglemsntation des exportations et des procedures administratives

contraignants entravent les exportations du betail et des productions animales.

Dans de nombroux pays africains les chiffres du comnterce non officiel sont

plusieurs fois plus eleves que ceux du commerce officiel. Cela affecte la

capacite des gouvernements des pays exportateurs a planifier efficacement
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le developpement de itur secteur dn l'elevage et les place dans une situation

defavorable lorsqu'ils doivent negocier avec leurs clients. Les procedures

susmentionnees sont egalement susceptibles de favoriser de longs et penibles

deplacements des troupeaux, entre les pays exportateurs et les pays importateurs

alors que ceux-ci auraient pu etre transported dans des fourgons a bestiaux.

En consequence, le rojleroent du capital du commercant est ralenti alors que

les risques de portss eu cours des deplacements deviennent plus eleves.

8. Certains gouverm.ments peuvent contingenter les exportations ou meme

interdire les exportations d'animaux vivants. Cos mesures sont generalement

prises apr^s de graces periodes de secheresse et visent a accelerer la

reconstitui-.ion c'es troupeaux et a assurer 1'approvisionnement en viande du

marche interieur. II n'est pas etabli que de tollos decisions prennent en

consideration la reaction naturella de l'eleveur durant les periodes de

d^sastre. N'ayant qu-; son troupeau comme source de revenus, il le gere en

consequence, c'sst-£-d>.re qu'il realise 1'equilibre necessaire entre les

contrainteL liees a la reconstitution du betail et la satisfaction des besoins

de sa famille. Les t.nimaux de boucherie et la viande destinee aux marches

interieurs et exteri-aurs no constituent nullement deux categories distinctes.

En realite, durant la periods de redressement, les animaux de boucherie sont

d'une qua.lite plutot ractinee a 1*exportation etc sorts qu'aux prix officiels

de detail, le boucher local n'est pas en mesure do faire concurrence a

1'exportatour. En consequence, 1'exportation non officielle d'animaux est

susceptible de s'accrcttre.

9. Ces interdictions ont ete appliquees au Mali et au Soudan au milieu des

annees 70, mais, dans ces deux cas les resultats ont ete en <3ec& des previsions

et cette politique a fait plus de mal que de bien a l'economie nationale en

general et au secteur de I'elevago en particulier. Cette politique s'etait

en fait traduite non soulemont par una perte de recettes fiscales mais a

egalement suscite 1rinquietude des principaux clients de ces pays. La reaction

naturelle des pay s i:\portateurs a ete d'accroitre la production interieure

en vue d'une plus grande autosuffisance et de diversifier leurs sources

d1approvisionnement en viande en se tournant vers les sources extra-africaines.

Les consequences directes de la reaction des pays importateurs sur la production

de betail sont de deux sort-es. Toute d'abord, cstte situation a rendu plus

difficile 1'application de procrammes sous-regionaux destines a preserver

les avantages comparatifs des pays excedentaires en matidre de production

animalc tt a favorisor le commerca intra-africain. Ensuite, elle a accru

la concurrence pour 1'acquisition des ressources financieres limitees

generalement afrectess au developpement de 1'elevage en Afrique par les

donateurs ot les org^nismes ds financemcjnt du fait que les pays importateurs

ont tendance a augmentur leurs production interieure de viande.

10. Le monnaie nationale de nombreux pays d1elevage de betail n'etant pas

convertible, ie commerce du betail leur permet d'acquerir des devises. Les

marchands de beta:.l duvront done rapatrier une partie ou la totalite de leurs

recettes d1exportation s'ils voulont obtcnir 1'autorisation d'exporter.

11. L*incidence d'une tella politique raonetairc est double. En premier lieu,

au cas ou les eiiporta Leurs sont autorises a importer des biens de consommation

et a ne rapatrisr qu'une partie des recettes d'exportation en cspeces, une

telle politique monetaire pourrait alors accroitre les exportations officielles
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de betail. C'etait le cas dans les annees €0 au Mali lorsque ce pays a quitte
la zone CFA et cree le franc malien non convertible. Dans ce cas, le secteur
de l'elevage pourrait tircr un grand avantage d'uns telle politique, Cependant,
les exportateurs d'animaux n'etaient qua de simples importateurs de biens
de consommation et n'avaient pas interSt a investir dans la production et
le commerce de betail de sorte que joules les exportations d'animaux du secteur
traditionnel par oppositon au secteur modern* et celles d'animaux vivants

par opposition a la viande etaient favorisees. En second lieu, lorsque toutes
les recettes d'exportation doivent etre rapatriees, la tendance a Ste de
sortir les animaux en contrebande, particulierement les animaux non engraisses

at de fairs entrer en contrebande les devises et les biens de ■consommation.
Le resultat est qut les autorites perdont des recettes fiscales, des devises

et n'ont plus la possibility d»exporter des sous-produits tels que les peaux,
les cuirs et le be"tail engraisse. II y a eu egalement des exeraples ou les
marchands des pays importateurs ont essaye de tirer profit des exportations
illicites en proposant des conditions ir.oins avantageuses a leurs homologues
dans les pays exportateurs.

12. Diverses organisations existent aux niveaux sous-regional et regional.
II s'agit de 1'organisation politique continental© (Organisation de l'unite
africaine), de trois importants groupements economiques, a savoir la Communaute
economique des Etats de 1'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), la Communaute economique

des Etats d'Afrique centrale (CEEAC) et la Zone d'echanges preferentiels (ZEP)
qui deviendra la Communaute economique des Etrts de 1'Afrique de 1'Est, et
de l'Afrique australe. II y a egalement cinq centres multinationaux de
programmation et d'execution de projets (MULPOC) qui sont des antennes de

la Commission economique pour l'Afrique dans chaque sous-region (Tableau 1).
Toutes ces organisations et institutions sont des instruments utiles a la

realisation du Marche commun africain d'ici 1990 at de la Communaute economique
africaine vers la fin du siecle conformemGnt aux recommandations du Plan
d'action de Lagos et de 1'Acte final do-Lagos.

13. De nombreuses resolutions et recommandations relatives au secteur de
l'elevage ont ete adoptees par lea organisations et institutions internationales
susmentionnees lors de leurs diverses reunions techniques et politiques.
Cependant, seul un petit nombre de ces resolutions et recommandations ont
ete concretises par des decisions politiques, des allocations de ressources
et l'etablissement de priorites en matiere d'investissements tant aux niveaux
national que sous-regional. Les organisations intergouverneinentales (OIG)
ont, a titre individuel ou collectif, tente d'equiper les marches de betail

et de viande et les parcours du betail, d'etablir un passeport commun pour
le betail, de lutter contro les epizooties et de les eradiquer, d'etablir
des conventions sur le regime fiscal, la circulation des personnes et des
biens, la formation de personnel intermediaire et de marchands de betail,
de renforcer les institutions nationales et de restructurer la production,
la commercialisation et la distribution. Les efforts fournis jusqu'a prespnt
ont ete insuffisants et les resultats decevants. La proliferation des OIG

(particulierement en Afrique de 1'Ouest) a conduit a une multiplication des
strategies at ontraine la definition da priorites contradictoires; cette
situation a empcche les gouvernements de p.vendro des mesures appropriees dans
le secteur de 1'elevage. Generalement, on note une absence de cooperation
et de coordination efficaces entre ■ les OIG africaines. Leurs efforts tendent
egalement a faciliter la signature d'accords commerciaux visant a encourager
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les echanges entre les pays de la sous-region. Les actions susceptibles de
favoriser la creation de coentreprises dans le domaine de la production et

du commerce des productions animales et des facteurs de production connexcs

font souvent defaut. Si 1'on peut prevoir 1'avenir a partir du passe, il
apparalt que les perspectives d'autosuffisance collective en matiere de

productions animales en Afrique ne sont pas brillantes.

14. Le transfert de technologie a ete principaleraent concentre sur une branche

de I1Industrie des productions animales consideree generalement comme le sous

secteur moderne utilisant surtout des facteurs de production modernes. En
depit d'importants investissernents consentis dans ce sous-sectsur au detriment

du secteur traditional dominant, les activity n'ont permis de fournir qu'une
faible partie des productions animales en Afrique. Ce sous-secteur qui emploie
des capitaux importants, s'occupe principalement de la production intensive

de viande de boeuf, de pore, de volaille, d'oeufs et de lait et exige une
gestion tres efficace et un approvisionnement regulier en facteurs de production

au coQt le plus bas. La nature des productions animales et la predominance

ci'eleveurs conservatours ct de productaurs traditionnels rend difficile

1•introduction de nouvelles technologies ou I1amelioration des technologies

existantes a defaut de programmes de vulgarisation at de formation bien^concus

appliques, avec I1aide dfinstitutions de recherche-developpement efficaces.

Cependant, le developpement de l'elevage est une affaire de longue haloine
necessitant des mesures d1amelioration a long terme et une action prolonged.
Etant donne que toutes les questions liees au developpement de l'elevage sont

apparentees, une attaque de front s'impose; e'est la una operation eoflteuse
surtout si l'on doit s'occuper de petits producteurs eparpilles. Compte tenu

de la faiblesse des ressources dc- la plupart des pays africains, ces factours

constituent 1'obstacle principal a l'introcuction de nouvelles technologies.




